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Texte de la question

M. Serge Letchimy attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés auxquelles se
heurte l'organisation de l'option facultative des créoles dans l'hexagone. Il apparaît en effet que les épreuves
facultatives de créoles réunionnais et guyanais ne peuvent se dérouler dans l'hexagone au motif de l'absence
d'examinateurs, alors que ces examinateurs existent pour l'option obligatoire pour ces mêmes langues. Il
souhaiterait savoir ce que le Gouvernement envisage de faire pour que, dans un souci d'équité, les mesures prises
antérieurement pour les épreuves facultatives des créoles martiniquais et guadeloupéen soient également appliquées
pour les créoles réunionnais et guyanais aux épreuves générales et technologiques dès la rentrée scolaire 2012-2013.
Il souhaiterait en outre que lui soit fait connaître, de manière plus générale, les initiatives que le Gouvernement
entend prendre concernant : la mise en place d'un réseau de lycées, par académie, afin de permettre le
développement du créole et l'amélioration de la préparation des candidats aux épreuves du baccalauréat ; l'ouverture
des épreuves obligatoires et facultatives aux lycées professionnels, au même titre que les lycées généraux et
technologiques ; la mise en place de formation du type « certification à l'enseignement du créole » dans l'hexagone
pour les enseignants volontaires déjà en poste.

Texte de la réponse

  Les langues régionales, ainsi qu'en dispose l'article 75-1 de la Constitution, appartiennent au patrimoine français,
et sont donc l'objet d'une attention soutenue. Elles bénéficient, au sein du système éducatif, de dispositions d'ordre
législatif, réglementaire et pédagogique, de nature à favoriser leur transmission et leur diffusion auprès du public
scolaire. La loi a réaffirmé la possibilité pour les élèves qui le souhaitent de continuer à suivre un enseignement de
langue régionale dans les régions où celles-ci sont en usage, cet enseignement étant dispensé selon des modalités
définies par voie de convention entre l'État et les collectivités territoriales. Actuellement, ce ne sont pas moins de
280 000 élèves répartis dans 13 académies qui pratiquent ou sont sensibilisés à l'une des 11 langues régionales
reconnues. Ainsi, les créoles martiniquais et guadeloupéen ont pu progressivement être offerts sur tout le territoire.
S'agissant des créoles guyanais et réunionnais, la demande des élèves reste très limitée en métropole comme
l'atteste le faible nombre de candidats pour l'épreuve obligatoire. Alors que les modalités et les conséquences de la
ratification de la charte européenne des langues régionales et minoritaires sont actuellement à l'étude, les efforts
pour soutenir le développement du créole quand la demande s'exprime seront poursuivis en liaison avec les
collectivités locales.
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